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Le gouvernement,  
comme les directions des organismes,  

doivent négocier 
Le ministre de la recherche François d’Aubert a en-
tamé une série de rencontres avec les syndicats 
dans le cadre de la préparation de la LOP. La pre-
mière version de LOPRI, qualifiée de brouillon par le 
ministre, a été rejetée de manière unanime. Suite à la 
forte mobilisation des personnels, le ministre a proposé 
une série de rencontres sur les points cruciaux de la 
LOP. La rencontre sur les moyens et les finance-
ments, qui devait avoir lieu le 8 mars, est reportée au 
30 mars.  
 
Or, les réformes en cours dans les EPST, la création 
de l’ANR et la mise en place des pôles de compétiti-
vité opèrent d’ores et déjà une réorganisation en 
profondeur du système de recherche publique. Ce-
lui-ci est réformé par touches partielles, sans négocia-
tion globale au niveau du ministère.  
 
Le budget 2005 est insuffisant au regard de la nécessité 
d’impulser une relance de la recherche. Les  créations 
d’emplois sont très peu nombreuses et les dotations de 
base n’augmentent que très faiblement. Le projet de 
budget 2006 est actuellement en cours de discussion au 
sein des ministères. 
 
Pour la recherche il faut : 
--- de réelles négociations sur l’organisation, la structura-
tion, les financements et les emplois de la recherche ; 
 

--- le doublement dans les cinq prochaines années, du 
financement de la recherche publique et la création de 
4500 emplois par an dans l’enseignement supérieur, les 
EPST et les EPIC, des mesures de revalorisation des 

carrières et de résorption de l’emploi précaire. Pour y 
parvenir, il faut un collectif budgétaire dès 2005 et 
l’inscription de ces mesures dans le budget 2006 ;  
 

--- un statut pour les doctorants et post-doctorants et la 
reconnaissance du doctorat dans les conventions collec-
tives et dans le statut de la fonction publique ; 
 

---des mesures pour organiser les relations entre la re-
cherche publique et les entreprises sur la base de la 
prise en compte des besoins de la population et de coo-
pérations qui reconnaissent les missions de la recherche 
publique. 
 
Le gouvernement fait du crédit impôt-recherche le levier 
principal pour inciter les entreprises à investir dans la 
recherche-développement dans le pays. Si certaines 
PME s’en saisissent, on peut douter de son efficacité en 
direction d’entreprises qui font des profits records ou qui 
se délocalisent. Toujours à la recherche de l’augmenta-
tion des bénéfices pour les entreprises, et suite à une 
décision de la Cour de Justice de la Communauté Euro-
péenne, le gouvernement vient de décider " la fin de la 
territorialité hexagonale du dispositif par l’admission, 
dans son calcul, des dépenses R&D réalisées dans l’u-
nion Européenne".  Il est  temps de mettre en place une 
véritable politique de recherche développement qui as-
sure le développement industriel du pays. Ces mesures 
vont à l’encontre d’une telle politique. Le syndicat avait 
alerté sur les dangers de ce système. Le danger est 
encore accru d’un financement par les citoyens d’activi-
tés de recherche-développement dont le pays ne bénéfi-
ciera pas du tout. 
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Les salaires à l’ordre du jour.  
Le 10 mars les salariés du public et du privé ont clamé 
dans toute la France la nécessité de revaloriser les sa-
laires. Le 9 mars le SNTRS avait distribué aux person-
nels ses propositions pour rendre la recherche attrac-
tive : amélioration des salaires, amélioration de la grille 
qui doit être fondée sur la qualification. Le succès de la 
manifestation du 10 mars a contraint le gouvernement à 
entamer des négociations dans la fonction publique. Le 
niveau de revalorisation des salaires va dépendre de la 
mobilisation. Nous devons  prendre toute notre place 
dans cette lutte. Revaloriser les grilles des titulaires, 
c’est revaloriser celle de tous les salariés de la recher-
che, y compris des non-titulaires. Mais cela ne suffit pas, 
nous devons obtenir également l’intégration des précai-
res et le reclassement des sous-classés.  

C’est pourquoi le syndicat doit agir et mobiliser les 
personnels pour obtenir du gouvernement l’ouverture 
de réelles négociations, notamment le 2 avril pro-
chain, en convergence avec les personnels de l’éduca-
tion nationale.  
 

Il doit agir également pour faire barrage à la mise en 
place des pôles de compétitivité qui assujettissent les 
labos publics et  aux  projets des organismes, notam-
ment lors du Conseil d'Administration du CNRS, le 21 
avril prochain.  

Annick KIEFFER 

 
Et après le 9 mars... 

Les organisations syndicales de la recherche et de l'enseignement supérieur ont fait 
des propositions de modalités d’action qui assurent une suite et un développement 
de la journée du 9 mars et permettent d’imposer une véritable négociation avec le Mi-
nistre et le Gouvernement.  
 
-- Le mardi 22 mars, organisation d’une conférence de presse commune (au Café Mu-
cha, angle Rue de Bellechasse-Boulevard Saint-Germain), avec ensuite délégation com-
mune chez J. P. Raffarin pour porter ensemble la lettre de demande de rendez-vous et inter-
peller le Ministre à ce sujet.  
-- Dès maintenant et d’ici la fin avril, organisation de “ 100 campus en colère ”. Il s’agit 
de développer l’information, le débat, la mobilisation au plus près des différentes catégories 
de personnels, d’interpeller les responsables locaux et nationaux, d’intervenir dans les ins-
tances des organismes comme des établissements d’enseignement supérieur et de recher-
che. 
-- Appel à une journée nationale recherche et enseignement supérieur en convergence 
avec la journée nationale des 5 fédérations de l’éducation envisagée le 2 avril. Proposition 
est faite, pour assurer la visibilité recherche-enseignement supérieur, de différentes modali-
tés dont rendez-vous distincts et convergence de manifestations. 
-- Vers la mi-mai ?, une nouvelle journée nationale recherche-enseignement supérieur. 
-- En juin, un grand débat sur la recherche en France, recherche privée et recherche publi-
que, débat qui devrait associer tous les acteurs, les syndicats de l’enseignement supérieur 
et de la recherche, SLR, la JCG, les représentants et notamment les élus des instances 
scientifiques (organismes comme universités), les syndicats de la recherche privée, les as-
sociations impliquées dans ces questions de recherche et de société.  
 
Il a été convenu que ces propositions seraient soumises aux instances des participants et 
que les décisions communes correspondantes seraient annoncées de façon plus détaillée 
lors de la conférence de presse du 22 mars. En particulier, une plateforme revendicative 
précisée devra être établie, articulant des revendications précises et immédiates pour l’an-
née 2005 (emploi, lutte contre la précarité, revalorisation-attractivité des carrières, crédits de 
recherche de base et initiatives à prendre contre les mesures prises par l’ANR, mesures en 
faveur des allocations recherche notamment). 
 

 
Le SNTRS-CGT  

joue un rôle essentiel et unitaire dans l'intersyndicale et les propositions 
d'actions communes. Il a rappelé ses revendications et avancé ses proposi-
tions sur les carrières et les salaires dans un tract auprès des personnels  

et dans l'article inséré dans les pages suivantes de ce BRS :  
"RENDRE LES CARRIERES PLUS ATTRACTIVES". 
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La Commission Exécutive du 17 mars a décidé des dates  
et du lieu du prochain congrès. 

 

Le 25ème Congrès du SNTRS-CGT  
aura donc lieu du mardi 29 novembre à 12 h  

au vendredi 2 décembre 2005 à 12 h 
 

à la Villa Clythia à Fréjus dans le Var  
Structure du CAES du CNRS, ce site offrira à tous  

d'excellentes conditions de travail, de séjour et donnera l'occasion  
aux adhérents congressistes qui ne connaissent pas  

ce centre de vacances, de le découvrir. 
 

Le Conseil Syndical National du 23 juin décidera de la convocation 
 et de l'ordre du jour.  
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Pour la CGT, le texte des Etats généraux dans lequel 
l’ensemble de la communauté scientifique s’est in-
vesti doit constituer la base de la LOPRI. 
 
La communauté scientifique exige des moyens finan-
ciers, humains (pour les organismes et l’université), la 
reconnaissance des diplômes et l’amélioration des dé-
roulements de carrière des personnels de la recherche 
(administratifs, techniciens, ingénieurs, chercheurs, en-
seignants-chercheurs). Les crédits récurrents ou de 
base doivent demeurer très largement majoritaires, pour 
que les organismes publics ne soient pas inféodés aux 
décisions des grands groupes ou aux priorités industriel-
les à court terme. 
 
L’attractivité de la recherche auprès des jeunes passe 
par une reconnaissance de leur investissement en terme 
de conditions de travail, salaire, et statut. 
 
Le gouvernement peut et doit financer à la hauteur des 
attentes et des besoins estimés par la communauté 
scientifique. 
 
La CGT est présente et joue pleinement son rôle de-
puis le début du mouvement dans l’unité syndicale 
et dans l’unité avec SLR. 
La CGT s’est investie dans cette bataille à tous les ni-
veaux, consciente des enjeux pour l’avenir du pays avec 
la volonté de travailler les convergences tant scientifi-
ques que sociales entre salariés de la recherche publi-
que et salariés de recherche en entreprise. Il en est ainsi 
de la reconnaissance des diplômes et du déroulement 
des carrières, comme de refus de la précarité ou des 
libéralités. 

 
La pétition pour la reconnaissance de la thèse dans les 
conventions collectives a recueilli plus de 10000 signatu-
res et aujourd’hui la CGT intervient dans chaque bran-
che professionnelle pour obtenir gain de cause à ce su-
jet. 
 
Ce que vivent les personnels de la recherche publique, 
avec la mise en compétition des individus, la remise en 
cause des statuts, la précarité, le droit à la parole, c’est 
ce que nous vivons dans les entreprises. 

 

Au nom de la rentabilité financière à court terme nous 
subissons la baisse des crédits, la réduction des effec-
tifs. Les projets de recherche les moins rentables ou 
basés sur le long terme sont abandonnés. 
 
Total avec ses 10 milliards d’€ de bénéfice net a diminué 
sa contribution financière à l’IFP et a fermé des centres 
de recherche. Ce ne sont pas des incitations financières 
qui vont faire que Total augmente ses capacités de Re-
cherche, mais bien l’obligation qui devrait lui être faite 
par le gouvernement d’investir fortement en recherche 
pour trouver de nouvelles sources d’énergie. 
Il est de même pour France-Telecom, EDF, Rhodia, Sa-
nofi-Aventis et bien d’autres qui ces dernières années 
ont vu une baisse conséquente de leur investissement 
en recherche. 
 
La CGT se bat pour faire valoir d’autres choix, une 
finalité de l’entreprise tournée vers la satisfaction 
des besoins des populations et contribuant au déve-
loppement économique du pays.  
C’est pourquoi nous revendiquons des droits d’interven-
tion plus importants des salariés dans les entreprises, 
qu’elles soient publiques ou privées. 
 
Un petit exemple pour illustrer ce travail de la CGT. 
 
Aventis qui est devenu Sanofi-Aventis a décidé d’aban-
donner les recherches sur les maladies infectieuses en 
voulant se concentrer sur les maladies les plus renta-
bles. Ceci s’est accompagné de la fermeture du centre 
de recherche de Romainville, même s’il leur a fallu 6 ans 
pour y parvenir du fait de notre résistance.  
Malgré la fermeture de ce centre nous continuons notre 
combat pour une autre finalité de l’entreprise. Sanofi-
Aventis 3 ème groupe mondial, qui vient de générer 5,27 
milliards d’€ de résultat net, se doit de reprendre les re-
cherches sur les maladies infectieuses. Nous poursui-
vons ce combat en interne, en lien avec des scientifi-
ques, des associations comme Act-up, ATTAC. 
Une pétition signée par des dizaines de personnalités 
(l’urgentiste P. Pelous, Alain Trautmann, ou J. Bové, 
ATTAC, des personnalités politiques) a été transmise au 
président de la République pour lui demander d’interve-
nir. 
Ces maladies faisant 17 millions de morts par an. 

 

RECHERCHE 
 

Déclaration de la CGT à l’issue de la manif parisienne du 9 mars 2005  
Par Thierry BODIN - CGT-AVENTIS  

 
Nous pouvons tous nous féliciter de la mobilisation d’aujourd’hui à travers tout le pays. 
La communauté scientifique démontre qu’elle reste fortement mobilisée pour obtenir une 
loi de programmation à la hauteur des enjeux.  
 

Les enjeux de société autour de cette loi vont avoir un impact déterminant pour l’avenir 
de notre pays, aussi bien dans le développement des connaissances, la culture, le pro-
grès, le développement économique et social.  
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Aujourd’hui M. Déhecq, PDG de l’entreprise; après un 
silence de plusieurs mois vient de déclarer dans plu-
sieurs journaux sa volonté de reprendre des recherches 
dans ce domaine en regard des besoins en santé. 
Mais nous continuons nos interventions, nous ne lache-
rons pas tant que nous n’aurons pas des faits qui mon-
trent qu’il passe de la parole aux actes.  
 

Si nous gagnons, personnellement je serai heureux de 
voir des scientifiques de mon entreprise travailler en 
collaboration avec des collègues de la recherche publi-
que ou de l’Institut Pasteur, non pas pour travailler sur le 
nième anti-hypertenseur pour soigner la population 
obèse des USA mais pour chercher sur les maladies 
infectieuses qui touchent en tout premier lieu les pays du 
sud. 
 
La CGT répète avec force qu’il est absolument né-
cessaire de garder et développer les programmes de 
recherche fondamentale. Les laboratoires doivent dis-
poser des moyens financiers nécessaires à leur autono-
mie. Nous pensons en même temps qu’il est possible et 
utile de construire des coopérations fructueuses entre 
recherche publique et recherche en entreprise, si celles-
ci sont basées sur la réponse aux besoins des popula-
tions et le développement industriel du pays et dans le 
respect de la liberté du chercheur (publications…). 
 

Enfin, tout financement public à des projets de recher-
che en entreprise doit s’accompagner de contrôle et 
d’une évaluation et s’inscrire à l’usage exclusif de re-

cherche éthique ou moins rentable. 
 

La CGT est favorable à une intervention de la société 
sur les enjeux fondamentaux de la recherche, il faut 
un débat permanent entre la société et les scientifi-
ques. Il faut que la société civile, le milieu associatif, les 
organisations syndicales puissent intervenir, débattre et 
se faire entendre. La société civile doit être intégrée au 
plus haut niveau de l’organisation de la recherche, c’est 
à dire le HCR. 
 

La CGT est fière de participer à ce mouvement et 
entend par ses contributions, son travail interprofes-
sionnel  être utile à la communauté scientifique et à 
la société.  
 

Nous espérons demain jeudi être des centaines de 
milliers dans l’action et dans les manifestations 
pour défendre l’emploi, les salaires, le temps de 
travail, pour faire reculer le MEDEF et le gouver-
nement et obtenir de nouvelles avancées sociales. 
 
 

 

ON CONNAIT LE SUCCES DE LA  
MOBILISATION DU 10 MARS... 
APRES LE 22 MARS, NOUVEAU 

RENDEZ-VOUS  AVEC LE MINIS-
TRE LE 29 POUR LES SALAIRES DE 

LA FONCTION PUBLIQUE  
VOIR LE COMMUNIQUE CI-DESSOUS 

 

 

COMMUNIQUE DES ORGANISATIONS CGT DE LA FONCTION PUBLIQUE  -  Montreuil 30 mars 2005 

Une avancée qui en appelle d'autres !  
 

Comme prévu le 22 mars, une nouvelle réunion de négociation salariale a eu lieu aujourd’hui, mardi 29 mars 
2005. La CGT y est venue porteuse des revendications déjà exprimées depuis de nombreuses semaines, en par-
ticulier, le rattrapage de la perte de pouvoir d’achat cumulée de 2000 à 2004 et une mesure couvrant l’inflation 
2005.  
 

Le Ministre souhaitait, à toute fin, parvenir à un accord biannuel sur 2005 et 2006. Ses propositions, qui compor-
taient  plusieurs variantes, ne permettaient pas de maintenir strictement le pouvoir d’achat sur ces deux années.  
La majorité des organisations syndicales est demeurée ferme pour exiger des mesures distinctes portant sur 2005 
et sur le contentieux des années antérieures. Toutes ont réitéré leur disponibilité pour, très rapidement, entamer 
des négociations pour 2006.  
 

Au bout de longues heures, en échec sur un accord majoritaire, Renaud Dutreil a annoncé que le Gouvernement 
prenait une mesure unilatérale pour 2005. Celle-ci consiste en une nouvelle augmentation de la valeur du 
point de 0,8% en niveau sur deux étapes : 0,5% le 1er juillet et 0,3% supplémentaire au 1er novembre.  
Cette disposition permettra de couvrir l’inflation 2005, voire un peu au-delà, mais le contentieux de 5 % des an-
nées 2000-2004 reste à régler.  
 
Pour insuffisant qu’il soit, cet acquis doit être mis le compte de la mobilisation des personnels. Il est la preuve que 
détermination et lutte unitaire sont les seules voies pour obtenir satisfaction. Il faut donc poursuivre. C’est en dé-
veloppant le rapport de forces, en l’inscrivant dans la durée, que nous pourrons gagner complètement sur nos 
revendications.   
 

Plus que jamais, c’est ce que continuera à faire la CGT, dans la convergence publique privée.  
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Constitution européenne 

Non à ce traité destructeur 
Déclaration de la Commission Exécutive du SNTRS-CGT du 17mars 2005 

 

 
 
L’Europe a connu de profonds changements depuis sa création. Un traité constitutionnel sera soumis à référen-
dum en mai prochain. Il propose des principes inacceptables qui mettent en cause la pérennité des services pu-
blics et les conditions de vie et de travail des salariés.  
Si ce traité concerne en premier lieu les citoyens, son contenu ne peut laisser indifférentes les organisations syn-
dicales, dans la mesure où il aura des conséquences concrètes sur les droits de l’ensemble des salariés de notre 
pays. Dans ce but, la commission exécutive du SNTRS-CGT, consciente de la difficulté à lire et à analyser les 
448 articles et les centaines de pages d’ « explications » ou « commentaires du présidium », vous livre ses ré-
flexions et sa prise de position -en tant que syndicat- pour le NON au référendum. 
Si certains objectifs, comme « le plein emploi, le progrès social, la lutte contre l’exclusion et toutes les formes de 
discrimination, la promotion de la justice et de la protection sociale » sont affirmés, ils sont contredits par les 
orientations économiques développées dans sa partie III. Le traité tend à institutionnaliser la dictature du capital 
financier, comme valeur universelle de l’Union européenne. Il préconise la libéralisation et l’ouverture à la concur-
rence de tous les services publics, et plus généralement de toutes activités humaines, au nom du dogme d’une 
« économie de marché où la concurrence est libre et non faussée » (art. I-3-2). Ce dogme ne tient pas compte 
des coûts sociaux de ce type d’économie.  

 
Le rôle de l’état est réduit à des missions régaliennes, armée, police, justice (art. I-5-1). La notion de services pu-
blics n’existe pas dans le projet de traité constitutionnel. Seuls sont évoqués (art II-96) les services d’intérêts éco-
nomique général (SIEG), soumis aux règles de la concurrence et ne pouvant en être exemptés que de façon dé-
rogatoire, dans un nombre de situations limitativement énumérées (art III-161, III-166 et III-167). 

 
Dans la partie II, le droit au travail (art. II-75-1) le droit au logement (art. II-94-3), le droit à la sécurité sociale (art. 
II-94-1), le droit à l’avortement, le droit au divorce, etc., ne sont pas conçus comme des garanties collectives. Mais 
comme des libertés individuelles ouvertes dans un champ économique, cela devient un (“droit de travailler”, “droit 
à l’aide au logement”, “droit d’accès à des prestations sociales”, “droit à la vie”, “droit de se marier”, etc.)  soumis 
à l’impératif du marché (art. II-111-2 et II-112). La laïcité est fortement menacée (art. II-70). Le droit de grève est 
reconnu… pour les employeurs (art. II-88), ce qui légalise le lock-out. La retraite est liée à l’objectif absolu de sta-
bilité monétaire, ce qui impose de continuer la destruction de la retraite par répartition. Les États doivent constam-
ment augmenter leur capacité et dépenses militaires (art. I-41-3) et la défense européenne est, de fait, intégrée à 
l’OTAN (art. I-41-2). 

 
La recherche est soumise au développement de la compétitivité (art. III-242-1) et au marché libre (art. III-242-2). 
La fonction constitutionnelle de l’Europe est de favoriser les liens entre la recherche et les groupes industriels (art. 
III-249a). La politique nationale de recherche est subordonnée à la “cohérence” avec les politiques des autres 
États et entre celles-là et celle de l’Union européenne, elle-même dominée par le marché (art. III-250-1). Le pilo-
tage par le haut de la recherche est aggravé par le poids des “orientations” (assortis des appels d’offre et des cré-
dits) et des indicateurs construits tout exprès (art. III-250-2). 

 
     En l’état, ce traité constitutionnel  

     constitue une accélération des choix ultra-libéraux  
    contraires aux revendications des travailleurs.  

 
 
 

Pour ces raisons, le SNTRS-CGT appelle les personnels de la Recherche :  
 

• à rejeter ce projet de traité constitutionnel et à voter NON lors du référendum. 
• à s’inscrire pleinement dans les mobilisations nationales et européennes à venir 

pour construire une Europe des peuples solidaires, espace de paix où règne l’État 
de droit et où s’affirment la démocratie et le progrès social. 

• à participer aux actions en vue de réorienter les politiques nationales et européen-
nes, entre autres, dans les domaines suivants : 
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-- pour le droit au travail, au logement, à la sécurité sociale, à l’avortement, la recherche du plein emploi, du-
rable et de qualité, ce qui passe par une modification profonde du pacte de stabilité européen, pour la dé-
fense du droit du travail, 
 

-- pour la sauvegarde et le développement des services publics, qui, dans l’ensemble de l’Union, doivent 
être placés hors marché, relevé de régulations publiques organisées de façon démocratique. Leur accès 
doit être garanti pour tous, quels que soient leurs revenus et leurs lieux de résidence, 
 

-- pour des droits syndicaux transnationaux pour les travailleurs,-pour des normes de travail basées sur le 
« principe du pays de destination » et non sur celui du « pays d’origine » (respect de la réglementation du 
pays où est effectué le travail), et en conséquence refuser  la directive Bolkestein,-pour l’harmonisation par 
le haut des droits sociaux, selon le principe de la « non-régression » des acquis nationaux, une réglementa-
tion de la durée du travail et sa réduction dans tous les pays de l’Union, 
 

-- pour des programmes de coopération et d’échange entre établissements d’enseignement supérieur, des 
programmes de recherche et de développement industriels concertés, -pour le développement de la recher-
che publique, notamment fondamentale, par un dialogue entre la société et la communauté des chercheurs, 
omnidisciplinaire, dotée de budgets, de personnels statutaires permanents et de structures permettant son 
indépendance face aux marchés. La connaissance n’est pas une marchandise ! 

 
Le projet de traité constitutionnel ne répond en rien aux attentes et aux besoins des salariés, actifs et re-
traités et privés d’emploi, aux intérêts des usagers des services publics. Ce référendum n’est pas une 
consultation “pour ou contre l’Europe”, mais pour ou contre une certaine politique européenne, néolibé-
rale. Loin de tout repliement hexagonal, parce qu’il est profondément partisan de l’Europe sociale et dé-
mocratique, le SNTRS-CGT appelle la communauté scientifique à dire “Non” à ce traité destructeur. 



B
R

S 
 n

um
ér

o 
40

3 

10 

POURQUOI ? 
Directives européennes, règlements européens, projet 
de traité établissant une Constitution européenne, les 
orientations et décisions prises ont de plus en plus 
d’incidences sur le quotidien de chaque salarié. 
En effet, depuis plusieurs années des « lois européen-
nes » s’imposent en droit dans chaque état de l’ac-
tuelle Union Européenne. 
 
UNE CONSTRUCTION LIBERALE  
DE L'EUROPE 
Chaque gouvernement nomme des commissaires eu-
ropéens qui composent la commission européenne 
dont le rôle est la promulgation de projets de directi-
ves. Force est de constater qu’une grande majorité de 
ces projets ne font qu’accélérer le processus de libéra-
lisation, de déréglementation de nombreux secteurs 
essentiels de l’économie au profit du patronat et d’inté-
rêts privés : directives postales, sur l’énergie, sur les 
chemins de fer, etc. 
 
DES CONSEQUENCES INACCEP-
TABLES POUR LES SALARIES 
Ces orientations se traduisent concrètement par la 
dévalorisation du travail salarié, une austérité salariale 
sans précédent, le démantèlement des solidarités 
(protection sociale, garanties collectives, services pu-
blics) etc. 
Privatisations, délocalisations, dumping social sont le 
lot quotidien de milliers de salariés. Le chômage, la 
précarité, la pauvreté ne cessent de s’accroître. 
 
POUR LA CGT CETTE SITUATION 
EST INACCEPTABLE 
 
D’autres choix sont possibles. 
La CGT, depuis des années, parfois avec succès, 
contribue aux mobilisations pour combattre cette Eu-
rope libérale et agit avec d’autres pour une Europe 
Sociale et Solidaire. 
Au-delà du référendum à venir concernant le traité 
constitutionnel sur lequel la CGT a clairement exprimé 
son rejet, d’autres projets européens nécessitent une 

forte mobilisation. 
 
LE PROJET DE DIRECTIVE 
« BOLKESTEIN » DOIT ETRE 
STOPPE 

A l’initiative de l’ancien commissaire européen Frits 
Bolkestein (libéral néerlandais), un projet de directive 
(loi européenne) sur la libre circulation des services 
au sein de l’union européenne est actuellement en 
discussion et devrait être validé d’ici juin 2005. 
Cette directive, si elle devait être adoptée, aurait pour 
conséquence que tous les services fournis au sein de 
l’Europe seraient considérés comme des marchandi-
ses ordinaires. 
Ainsi, des activités essentielles comme la culture, 
l’éducation, les soins de santé et tous les services 
relevant des systèmes nationaux de Protection So-
ciale pourraient être livrés à une concurrence exacer-
bée, transformant ces activités en marchandises 
comme les autres. 
Cette directive remettrait en cause les structures qui 
répondent aux besoins sociaux en France, particuliè-
rement pour les populations les plus fragiles. 
 
DELOCALISATION, DUMPING 
SOCIAL : CONCURRENCE ENTRE 
LES SALARIES 
L’application de cette directive aurait pour consé-
quence la remise en cause des droits des travailleurs. 
Un exemple concret. : 
 

¾ Une société au siège social situé en Polo-
gne pourrait obtenir des marchés en France 
à des prix polonais ! De plus, les salariés 
polonais seraient déplacés en France où le 
coût de la vie est plus élevé avec les salai-
res et les conditions de travail en usage en 
Pologne ! 

 
En clair, c’est la politique du moins disant social qui 
est au cœur de ce projet de directive. 
On imagine pourquoi le Medef et les libéraux se frot-
tent les mains !  

 

STOP BOLKESTEIN  
ENJEUX EUROPEENS 

TOUS CONCERNES ! 

-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Coup d'arrêt à la Directive BOLKESTEIN : un premier succès à mettre à l'actif de la mobilisation sociale. 
La CGT se félicite de la décision prise par le Conseil Européen des 22 et 23 mars de remettre à plat ce projet. Ce-
pendant rien n'est encore gagné, la directive n'est pas retirée, la clause dite "du pays d'origine" subsiste. Il 
faut par conséquent poursuivre la mobilisation pour l'abandon du projet. Il est indispensable par ailleurs que 
sorte la directive sur les services d'intérêt général qui définit ceux-ci au niveau européen et garantisse l'ave-
nir des services publics en Europe hors des régles traditionnelles du marché. 
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Notre proposition intègre les niveaux de qualification des 
ITA, des chercheurs et des enseignants-chercheurs 
en les plaçant dans des corps différents. Elle comprend 
7 corps et 8 niveaux de qualification. Les 6 corps 
(AJT à CR, MCF) correspondent aux grands niveaux de 
formation, les 2 derniers niveaux 7 et 8 sont des niveaux 
de qualification correspondant à des niveaux de compé-
tence et de responsabilité acquises après une expé-
rience professionnelle plus ou moins longue. Seuls ces 
corps de DR et PU auraient 2 classes. 
Dans les autres corps, la carrière se déroulerait sans 
barrage de classe. La reconnaissance du “ mérite ” se 
ferait par le système des échelons accélérés. 
 
Le premier niveau n’est pas référencé à un diplôme ce 
qui ne signifie pas qu’ils ne possèdent aucune qualifica-
tion. Le corps des AGT devrait être conçu comme un 
corps de formation préparant au passage en AJT. Ac-
tuellement le CAP est exigé pour l’accès au corps des 
AGT, ce niveau de formation est classé dans notre pro-
position, dans le corps des AJT. Les AGT actuels de-
vraient donc être tous reclassés dans le corps des 
AJT et les AST (enseignement supérieur) actuels en 
AGT.  
 

Les trois grades de DR (DR2, DR1, DRCE) et PU (PU2, 
PU1. PUCE) sont ramenés à deux grades, en terminant 
le grade des DR2 et PU2 à la hors-échelle C chevron 1. 
Le grade de DR1 et PU1 est fusionné avec celui de 
DRCE et PUCE. 
 

Dans cette proposition, le statut de doctorant salarié 
que nous revendiquons correspond à une période 
d’apprentissage ou d’alternance et comme les IR de-
vrait avoir une rémunération correspondant à un pour-
centage du niveau de leur formation, c’est-à-dire 75% 
du premier échelon d’IR soit 1800 euros. 
 
Déroulement de carrière 
 

Actuellement les classes instaurent des barrages au 
déroulement de carrière minimal. Dans notre projet, ils 
sont supprimés sauf pour les DR et PU. Les change-
ments de corps se feraient par les procédures actuelles, 
concours interne et choix en CAP, mais avec des possi-
bilités non plus dépendantes du nombre de recrutement 
(flux), mais de l’effectif du corps (stock). Ceci permettrait 
une progression moyenne minimum. Un système d’éva-
luation professionnelle des ITA permettrait une meil-
leure prise en compte de la qualification exercée, d’en 
améliorer la reconnaissance et s’opposerait aux entra-
ves à son exercice normal. 

Comparaison avec les autres propositions 
syndicales 
 

 -Le SGEN-CFDT-Inserm 
Dans une contribution pour les états généraux ce syndi-
cat propose une réforme du statut des fonctionnaires 
des EPST. Il propose un statut unique aux chercheurs et 
aux ITA basés sur 6 corps correspondant à 6 niveaux de 
qualification. Le métier de chercheur est considéré 
comme une branche d’activité professionnelle. L’évalua-
tion serait faite par “ des commissions inter-EPST natio-
nales chargées de la gestion et de l’évaluation de tous 
les personnels par branche d’activité professionnelle ... 
Elles sont composées de membres élus et nommés ap-
partenant à l’ensemble des corps et par branche d’activi-
té. ” Ce type d’évaluation des chercheurs ne semble plus 
compatible avec les sections du Comité National pour le 
CNRS et les CSS pour l’Inserm .  
 

Leur proposition de grille s’appuie sur 6 niveaux sans 
préciser la base de la rémunération, ni l’écart entre les 
niveaux. Le niveau 1 est supérieur ou égal au CAP, le 
niveau 2 supérieur ou égal au Bac, le niveau 3 est supé-
rieur ou égal à la licence, le niveau 4 est supérieur ou 
égal au DESS-DEA-Master, le niveau 5 est égal au doc-
torat et le niveau 6 est le doctorat plus une expérience 
d’encadrement d’équipe. 
 

Ces propositions suppriment deux niveaux, le niveau 
sans diplôme ce qui revient à interdire la Fonction Publi-
que à une partie de la population et le niveau profession-
nel BTS-DUT confondu avec la licence et la maîtrise. 
Elle anticipe la réforme du LMD et une dissolution du 
DUT dans la licence professionnelle. Nous devons dé-
fendre la formation professionnelle Bac+2 que sont les 
BTS et DUT. 
 
 

-Le SNPTES-UNSA 
Dans ses publications, ce syndicat développe une ré-
forme statutaire purement Fonction Publique classique. 
Elle met l’accent sur un reclassement des personnels en 
place dans la structure des corps actuels ; leur échelon-
nement indiciaire serait revalorisé et leur nombre dimi-
nué. Ces propositions ne concernent que les ITA et ne 
s’ancrent ni sur des définitions de niveau de qualifica-
tion, ni sur les diplômes d’accès au corps. C’est la 
conception selon laquelle il faut un diplôme minimum 
pour concourir, mais on recrute n’importe qui, n’importe 
quoi dans un emploi qui ne correspond pas à une qualifi-
cation professionnelle liée à une classification. Les pro-
positions s’appuient sur les niveaux fonction publique 
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RENDRE LES CARRIERES  
        ATTRACTIVES 

Propositions du SNTRS-CGT 
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Paradoxe de l'histoire, un décret d'application de la loi 
Fillon de réforme des retraites (D-2003-1305 du 
26/12/2003) rend possible la validation des services 
auxiliaires effectués à temps partiel. Depuis cette date 
les personnels concernés attendaient un texte du Minis-
tère de la Fonction Publique précisant les modalités 
d'application. Ce texte vient de sortir au Journal Offi-
ciel du 28/1/2005 sous la forme d’un arrêté ministériel. 
 
L'arrêté du 24 janvier 2005 précise : "Art. 1 - Peuvent 
être validés pour la retraite (...) les services effectués à 
temps incomplet dans les administrations centrales de 
l'État, les services déconcentrés et les établissements 
publics n'ayant pas un caractère industriel ou commer-
cial, dès lors que la validation des mêmes services ef-
fectués à temps complet ou à temps partiel est autori-
sée". 
 
Pour tous les ex "mi-temps" de 1984 c'est enfin l'ouver-
ture du droit à une titularisation "pleine et entière", c'est 
la possibilité de faire prendre en compte 10 voire 15 ans 
de services contractuels, c'est la possibilité de faire 
prendre en compte les enfants nés avant 1984 et de 
récupérer les années de bonification, mais ce n'est pas 
la réparation de l'injustice commise en 1986 !  
 
En effet, le code des pensions prévoit que le calcul des 
retenues rétroactives - "le rachat" - se fait sur la base du 
traitement de titulaire afférent à l'indice détenu à la date 
de la demande. Même si les carrières ne sont pas fulgu-
rantes dans les EPST, il n'est pas difficile de compren-
dre que les indices d'avant 1984 n'ont rien à voir avec 
ceux de 2004. Les modalités de rachat des anciens 
"plein-temps" étant déjà scandaleuses à l'époque, com-
ment qualifier celles qui seront appliquées aux ex "mi-
temps" ! 
Petite consolation, les sommes acquittées au titre des 
retenues rétroactives sont déductibles du revenu impo-
sable. 
 
Enfin, l’arrêté du 24 janvier 2005 ne règle pas la ques-
tion de tous ceux (celles devrait-on dire car il s’agit sur-
tout de femmes) qui, ayant fait leur demande de valida-
tion en 1986 comme il se devait, ont déjà reçu la notifi-
cation des services validables (et de ceux qui, à l’épo-
que, ne pouvaient pas l’être). Il est nécessaire d'obte-
nir une autorisation de "validation complémentaire" 
pour que la prise en compte des années manquan-
tes soit possible. Dans l’état actuel des textes, ceux/
celles qui se sont vu refuser leur demande de valida-
tion des années à temps partiel n'ont pas la possibi-
lité de renouveler leur demande. 
 
Lors de la rencontre du SNTRS, le 17 janvier dernier, 

avec L. Flabbée (DRH-CNRS) et F. Faure (Chef du Bu-
reau des Pensions du CNRS) nous avons appris que la 
question de la validation complémentaire ne fait pas 
l'unanimité parmi les ministères concernés. Le Ministre 
de la Fonction Publique a demandé à J.-P. Raffarin d'ar-
bitrer entre le Ministère du Budget qui est contre et la 
Fonction Publique qui est pour. Aux dernières nouvelles, 
cet arbitrage n'est pas encore rendu. Mais l’arrêté du 24 
janvier change la donne ! Il serait parfaitement inadmis-
sible et juridiquement irrecevable que des agents puis-
sent être autorisés à valider des années simplement 
parce qu'ils ont tardé à faire leur demande tandis que 
d'autres seraient exclus définitivement pour les mêmes 
années pour avoir fait la demande dans les temps. On 
imagine l’avalanche de recours contentieux ! 
 
Il faut informer largement tous les collègues concer-
né(e)s et nous organiser pour obtenir : 
 
• Le droit à validation complémentaire pour tous 

les fonctionnaires ayant déjà reçu la notification 
de leurs services pris en compte pour la valida-
tion * 

• Une négociation sur le mode de calcul des rete-
nues rétroactives pour les anciens mi-temps 
contractuels sur statut de 1959.  

 
 
 
* Beaucoup d’entre-nous ne réalisent 
pas l’enjeu financier que représente la 
validation ou la non-validation des an-
nées à mi-temps. Le manque à gagner 
peut être considérable, même s’il n’est 
pas facile à calculer. Ainsi, une collè-
gue ayant travaillé pendant 15 ans 
comme contractuelle à mi-temps ne 
touchera, si elle ne peut valider ces an-
nées-là, que ce qui est prévu pour les 
retraites du régime général + IRCAN-
TEC (autrement dit très peu). Validées, 
ces années lui vaudraient une majora-
tion de pension civile d’environ 14 % de 
son dernier salaire (7,5 X 2 à 1,8%, se-
lon l’année de départ) plus, le cas 
échéant, la prise en compte pour sa 
pension des enfants nés pendant 
qu’elle était contractuelle. Que chacun
(e) fasse son calcul personnel…  
• 

 
Validation pour la retraite des services effectués à mi-temps :  

encore un petit effort ... 
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À partir du 1er janvier 2005, il est institué un régime pu-
blic de retraite additionnel obligatoire (Article 76 de la loi 
Fillon sur les retraites), par répartition provisionnée et 
par points, destiné à permettre l'acquisition de droits à 
retraite. 
a) Le bénéfice du régime est ouvert : 
1° Aux fonctionnaires civils de la fonction publique de 
l'Etat, de la fonction publique territoriale et de la fonction 
publique hospitalière ; 
2° Aux magistrats de l'ordre judiciaire ; 
3° Aux militaires de tous grades possédant le statut de 
militaire de carrière ou servant en vertu d'un contrat ; 
4° A leurs conjoints survivants ainsi qu'à leurs orphelins. 
b) Les cotisations,  
Elles sont réparties à parts égales entre les employeurs 
et les bénéficiaires (5% chacun).  
L’assiette de cotisation est constituée : indemnité de 
résidence, supplément familial de traitement, PPRS, 
autres indemnités et primes statutaires, indemnités liées 
à l'exercice de certaines fonctions (ISFIC, prime de fonc-
tion, prime de technicité...). Cela jusqu’à concurrence de 
20% du traitement indiciaire de base brut total perçu sur 
l’année. 
c) Les points acquis 
Le nombre de points attribué chaque année à chaque 
bénéficiaire est égal aux cotisations versées (agent et 
employeur) divisée par la valeur d'acquisition du point 
applicable. Il ne sera pas servi de points gratuits. 
d) L’ouverture des droits 
Elle est subordonnée à la condition que les bénéficiaires 
aient atteint l'âge de soixante ans au moins et aient été 
admis à la retraite. 
L’agent doit en faire la demande expresse. Cette de-
mande doit comporter la date d’effet souhaitée 
(obligatoirement le 1er jour d’un mois) qui ne peut être 
antérieure à au premier jour du mois au cours duquel la 
demande a été formulée. 
e) Montant de la rente 
La retraite additionnelle est servie en rente. Toutefois, 
pour les bénéficiaires ayant acquis un nombre de points 
correspondant à une rente annuelle inférieure à 205€ 
(valeur 2005), elle est servie en capital. 

Le montant de la rente annuelle est égal au nombre de 
points acquis multiplié par la valeur de service du point. 
La rente peut être modulée en fonction de l’âge de la 
liquidation de la retraite additionnelle. Cela sur la base 
d’un barème (encore à définir). La rente augmentera si 
l’agent part en retraite après 60 ans. 
f) Réversion 
Le conjoint survivant, le conjoint séparé de corps et le 
conjoint divorcé peuvent prétendre à la prestation de 
réversion. 
Celle ci est égale à 50% de la prestation obtenue par le 
bénéficiaire ou qu’il aurait pu obtenir au titre des droits 
acquis à la date de son décès. En cas d’unions succes-
sives la réversion est calculée au prorata de la durée de 
chaque union. 
En cas de remariage ou de concubinage notoire du 
conjoint survivant ou divorcé, le paiement de la presta-
tion de réversion est suspendu. Il peut être rétabli, à la 
cessation de la nouvelle union ou du concubinage no-
toire, sur demande expresse de l'intéressé. 
Chaque orphelin a droit jusqu'à l'âge de vingt et un ans à 
une prestation égale à 10 % de la prestation obtenue par 
le bénéficiaire ou qu'il aurait pu obtenir au titre des droits 
acquis au jour de son décès, sans que le total des pres-
tations attribuées au conjoint et aux orphelins puisse 
excéder le montant de la prestation qui aurait été accor-
dée au bénéficiaire. 
La date de prise d'effet de la prestation de réversion ne 
peut être antérieure au premier jour du mois civil suivant 
celui du décès du bénéficiaire. 
Aucune prestation de réversion n'est due lorsque la 
prestation additionnelle de droit direct a été servie sous 
forme de capital. 
g) Gestion du régime 
Il est géré par un établissement public à caractère admi-
nistratif placé sous la tutelle de l'Etat. Il est administré 
par un conseil d'administration composé, notamment, de 
représentants des employeurs et de représentants des 
bénéficiaires cotisants. 
Le conseil d'administration procède chaque année à 
l'évaluation des engagements, afin de déterminer le 
montant de la réserve à constituer pour leur couverture. 

Vos droits...     vos droits...     vos droits...  
  
I.             Le régime de retraite obligatoire sur les primes, 
II.            La validation des années de non titulaire (temps plein et temps partiel), 
III.           Le supplément de pension NBI 

I. Le Régime de retraite obligatoire sur les primes 

II. La Validation de services de non-titulaire pour la retraite 

Les services d'auxiliaire ou de contractuel, dits de non-
titulaire, accomplis dans la fonction publique peuvent 

être pris en compte pour le calcul de la pension dans les 
conditions suivantes. 







B
R

S 
 n

um
ér

o 
40

3 

22 

 

Tribune libre… Tribune de discussion… 
La tribune libre engage la seule responsabilité de ses auteurs… 

Démarche insolite.  
Ceci ne manque pas d’interroger chaque adhérent, 
même si tous ne répondent pas, je suis convaincue que 
cette lettre a atteint sont but : faire réfléchir. Je voudrais 
qu’on mesure l’originalité de la lutte actuelle et tout ce 
qu’elle révèle de combativité. L’ambiance pouvait rappe-
ler MAI 68, par certains côtés. Bref, il y avait un climat 
que j’ai reniflé, même si je suis retraitée depuis 6 ans. 
Alors, on peut se gargariser en énumérant toutes les 
actions organisées par le SNTRS sur le sujet… La ques-
tion n’est pas là, mais plutôt : Pourquoi une affaire d’une 
telle ampleur est née en dehors des syndicats ? 
 
On ne dira jamais assez combien l’éparpille-
ment syndical nuit à son efficacité.  
Cela fait des années que je m’inquiète… Mais je cons-
tate que peu de syndiqués s’en émeuvent ! Car avec la 
faiblesse du mouvement syndical, nous arrivons à la 
limite de sa représentativité. Il y a des déserts syndi-
caux, au CNRS comme ailleurs, et je reste souvent sidé-
rée par certaines analyses ! Par exemple : il y aurait des 
labos où le directeur serait considéré comme « un enne-
mi de classe », des NOMS… des NOMS ! Il me semble 
plutôt que règne une majorité dans notre milieu, un pa-
ternalisme sirupeux. Les directeurs achètent la paix so-
ciale avec une démagogie honteuse. Je reste à l disposi-
tion de ceux qui doutent… 
 
La représentativité du syndicat. 
Je le dis tout net : nous sommes en-dessous du seuil, et 
si notre discours ne correspond pas à la réalité, c’est 
notre faiblesse qui en est la cause. Ce n’est pas une 
consolation… le mouvement est général. Pendant long-
temps, le SNTRS a mieux résisté, et même certains en 
tiraient gloire ; « il ne reste que la CGT ». Je refuse d’ê-
tre complaisante vis à vis de cette dure réalité. Quand il 
y a lutte, tout cela devient aveuglant. 
 
La combativité est importante chez certains sa-
lariés qu’on n'attendait pas. 
Intermittents du spectacle, chômeurs recalculés, et la 
Recherche ! Ils sont capables de réagir, résister, et 

même conduire un mouvement en évitant les pièges. 
MAIS une fois l’objectif atteint, le soufflé retombe. L’ac-
tion se réduit à l’instant, personne ne voit qu’elle se pré-
pare, et surtout qu’elle doit se poursuivre. Ceci est bien 
à l’image de la société : vivre dans le présent et rien 
d’autre ! Alors, on va encore voir ce genre de phéno-
mène, et les jeunes en âge de travailler ne me feront 
pas mentir. Je suis optimiste, les travailleurs ne man-
quent pas d’imagination et trouveront des solutions. 
 
Pourquoi les ITA ne se sentent pas concernés ? 
D’abord, je doute de la pertinence de ce constat. Ce qui 
est en cause, c’est la difficulté de communiquer entre 
personnes à des niveaux hiérarchiques différents. La 
dérive catégorielle des revendications est en danger 
toujours présent. Ceux qui s’affichent « non concernés » 
ont un excellent prétexte pour ne rien faire ! Contraire-
ment à certaines militants, je pense que ceux qui ne 
comprennent pas, souvent, ne veulent pas comprendre 
« pas pire sourd que celui qui ne veut pas entendre ». Je 
pense à Charly (Mariani) en écrivant ce paragraphe « on 
n’a pas assez mobilisé, expliqué, écouté etc. » Autre-
ment dit, c’est la faute du militant ! NON, NON, le mou-
vement social est beaucoup plus complexe. Comment 
veut-on que les travailleurs pensent que l’action syndi-
cale puisse être victorieuse, quand tous pensent « au 
recul du politique, que la mondialisation ou l’Europe, 
décident de leur sort ? » Et d’ailleurs, le dé tricotage de 
l’ensemble des acquis sociaux n’est pas pour les contre-
dire. 
 
La mobilisation est très en-deça des exigences 
de l’heure. 
Combien de fois j’ai lu ou entendu cette plainte ! Alors 
ne faisons pas semblant d’espérer un miracle. La re-
construction des outils de la lutte : syndicat ou parti poli-
tique est indispensable. Et je pense qu’on ne fera pas la 
même chose. QUOI ? L’avenir est devant nous… 

 
Quelques réflexions pour participer au débat général. 

à propos de la lettre aux adhérents du 20 décembre 2004. 
 

Par Monique BRAS - Marseille 
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- Comment accueillir, écouter, conseiller, défendre des 
personnels qui s’adressent à des défenseurs syndiqués 
ou militants de la CGT ?            
- Que faire du récit de leurs souffrances jetées pêle-mêle 
lors d’une première rencontre ?  
Certains semblent déposer en nos mains leurs vies, 
et nous ne savons qu’en faire...  
Certes nous avons choisi la tâche difficile de défendre 
les personnels, de défendre nos droits de travailleurs, 
nos droits de citoyens et de personnes à part entière. 
Pourtant nous ne sommes ni confesseurs, ni directeurs 
de conscience, ni conseillers thérapeutes du mal de vi-
vre, ni médecins, ni psychologues.  

Nous ne sommes que des travailleurs comme les 

autres, des militants syndicaux engagés dans la dé-
fense du droit au travail et du droit du travail et du res-
pect des travailleurs.  
Quand un salarié ou un agent (un plaignant) s’a-
dresse à nous,  il pense s’adresser à la grande CGT 
qui va l’aider et parfois le sauver du désastre. C’est 
hélas une vision idyllique, nous ne sommes que de mili-
tants de la CGT. 
La connaissance des statuts, du code du travail, de 
la législation est indispensable, il nous faut aussi 
être à l’écoute du plaignant, et avant d’aborder le vif 
du sujet, parfois, il faudra passer par le discours de 
la souffrance et de la détresse. 

Tribune libre… Tribune de discussion…                          ...suite 
La tribune libre engage la seule responsabilité de ses auteurs… 

 

La défense individuelle, une tâche syndicale difficile… 
Par Nadine ELIE 

 
Sommaire : 
En préambule, beaucoup de questions se posent à nous. 
L’audition du plaignant, de l’accueil et de l’écoute avant tout. 
Reconstruire l’histoire, s’attacher aux faits, et si nécessaire remettre de l’ordre ou redonner du sens dans le chaos du 
discours. 
Répondre aux questions, rassurer, proposer et définir les droits. 
Dépasser le cas individuel pour débattre collectivement des questions sociales et statutaires, pour dégager des re-
vendications et alimenter notre action. 
Stratégie de défense et processus de reconstruction de l’agent.. 
Recommandations d’usage et principe de précaution… 
 

En préambule, beaucoup de questions se posent à nous… 

L’audition du plaignant, de l’accueil et de l’écoute avant tout… 

Il n’y a pas de rencontre ordinaire. Si dans les premiè-
res expériences il est fréquent d’être émus et retournés 
au récit des plaignants, peu à peu nous nous protégeons 
et pensons être à l’abri, en qualité de défenseurs ration-
nels, et professionnels. C’est une erreur car du fait de 
ces rencontres individuelles, certaines peuvent nous 
toucher, et nous faire oublier notre sacro-sainte 
« objectivité ».  

Par delà nos sympathies et antipathies, chaque plai-
gnant a droit à la même écoute quel que soit son dis-
cours, son attitude, son apparence. Il faut étayer notre 
écoute sur quelques bons principes, qui nous permettent 
de garder la barre et maintenir le cap.  
Mais il faut d’abord et avant tout prendre le temps de 
l’écoute. 
Certains sont sobres, leurs mots sortent difficilement, ils 
prétendent tenir le choc, et ne viennent que prendre 

conseil, se faire confirmer, préciser leurs droits, puis 
chemin faisant, finissent par craquer et dire qu’ils n’en 
peuvent plus, et sont prêts même à démissionner.  

D’autres tiennent un discours fleuve, il est impossible 
d’endiguer cette crue émotionnelle, il faut la laisser s’é-
couler. Il vaut mieux renoncer à prendre des notes car à 
moins d’être sténographes, la tâche s’avère souvent 
impossible, et risquerait même d’indisposer l’interlocu-
teur. Entre ces deux attitudes extrêmes existent d’in-
nombrables intermédiaires.  
C’est pourquoi il est préférable d’adopter systémati-
quement la même attitude et d’appliquer la même 
procédure à chaque fois.  
Dans un premier temps, les plaignants ont surtout 
besoin de parler, d’être écoutés, entendus et com-
pris.  
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C’est pour cela que le récit du plaignant doit être 
libre, non interrompu dans un premier temps, même 
s’il contient des pleurs, des soupirs, des silences. Il faut 
laisser s’écouler ce torrent de douleur, même si l’exposé 
nous semble chaotique ou peu compréhensible, c’est 
une étape incontournable.  
Souvent tous les éléments se mêlent, la vie person-
nelle, la vie professionnelle, les problèmes de santé, 
un accident ou une foule d’incidents.  

Dans tous les cas, il est plus efficace de se contenter 
de relever de temps à autre des mots clés, qui nous 
interpellent, noter les éléments matériels, noter les 
questions, faire préciser, avoir une écoute attentive.  

Au bout d’un moment, (plus ou moins long), le débit 
s’essouffle, après l’expression de l’affect, les faits se 
précisent, l’histoire se reconstruit, il est temps alors de 
passer à l’étape suivante. 

Tribune libre… Tribune de discussion…                          ...suite 
La tribune libre engage la seule responsabilité de ses auteurs… 

Reconstruire l’histoire, s’attacher aux faits, et si nécessaire remettre de l’ordre ou redonner du 
sens dans le chaos du discours. 

Cela pourrait s’introduire par des questions prou-
vant que nous avons bien écouté et que nous cher-
chons à comprendre, à aider. Là seront utiles les no-
tes prises précédemment. Il faut l’inviter à recommencer 
son discours en lui demandant par exemple :    
- Si vous me disiez ce qui s’est passé depuis le début ? 
- Depuis quand rencontrez-vous ces difficultés ?           
- Vous me dites que vous vous sentez mal dans votre 
travail, que se passe-t-il exactement ?  

Il s’agit avant tout de faire passer le message suivant, 
mais sans le dire vraiment : « j’entends bien votre souf-
france, je vous comprends, mais pour pouvoir vous ai-
der, j’ai besoin de connaître les faits ». 

Donc au fil de ce nouveau récit, il nous faut lister les 
faits, demander s’il y a des témoins, s’informer de 
l’existence d’éléments matériels (courriers, cour-
riels…), identifier les problèmes, les sérier, et appor-
ter les premières réponses disponibles.  

Cette reconstruction se fait en prenant le plus possible 
de notes, pour avoir, à l’issue de cet entretien une 
vision la plus large et la plus précise possible de la 
situation du plaignant.  
Il ne faut pas négliger de demander au plaignant s’il n’a 
rien oublié, s’il souhaite apporter d’autres précisions, car 
plus nous aurons d’éléments, mieux nous serons à 
même d’analyser la situation. 

Répondre aux questions, rassurer, proposer et définir les droits 

A l’issue de ce premier entretien, le plaignant ne doit 
jamais partir sans être un peu soit rassuré, soit réconfor-
té, et en possession de quelques réponses à l’état de 
ses droits. Il doit avoir été écouté.  

La conclusion de cette première rencontre devra 
donc porter sur la définition de ses droits, de la 
prise de date d’un nouveau rendez-vous, et de quel-
ques conseils stratégiques (voir le médecin, formu-
ler une demande, faire telle ou telle démarche, solli-
cité des témoins, réunir des preuves, etc.).  
Il faut lui permettre de tenir, de ne pas se mettre en dan-
ger, jusqu’au prochain entretien.  
L’essentiel est de lui faire passer le message suivant : 
« voilà le droit, nous pouvons d’ores et déjà faire telle 
démarche, mais quoiqu’il en soit, nous ne le ferons pas 
sans vous », et de lui demander son avis.  
Exceptionnellement, si nous sommes convaincus qu’il 
ne pourra y arriver seul, nous devons lui proposer de 
l’aider à effectuer ces démarches. 

La stratégie ne peut lui être totalement dévoilée tant que 
le défenseur n’a pas fait le point avec d’autres camara-

des du syndicat investis dans cette activité de défense, 
car c’est de l’exposé du dossier et de la confrontation 
des avis que la stratégie d’action sera choisie et propo-
sée ensuite au plaignant.  

Nous le savons bien, toute action syndicale n’est pas 
assurée de réussite, c’est pourquoi il est toujours 
prudent d’en informer le plaignant en ces termes : 
« L’action semble bien engagée, mais la victoire n’est 
jamais assurée, mais nous ferons tout pour gagner, et 
pour cela nous avons besoin de votre participation. »  
Il est essentiel que le plaignant soit acteur de sa pro-
pre défense, car plus il s’impliquera dans ce proces-
sus, mieux il pourra rebondir, quelle qu’en soit l’is-
sue. 
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La défense individuelle n’est pas une question de 
bonne volonté ou de générosité, encore moins de 
revanche contre le mauvais sort qui nous a été fait. 
Bien que parfois, cela constitue une motivation pour 
choisir le domaine de la défense individuelle, cela ne 
peut suffire. 
De même que se syndiquer est une première étape vers 
l’action collective revendicative, la défense individuelle 
ne peut se pratiquer que collectivement, tout d’abord par 
l’information sur les droits, et l’action revendicative et 
juridique du droit des personnes au travail :       
- Prise en charge collective des cas de défenses,         
- Prise en charge collective des camarades qui font le 
choix de faire de la défense individuelle.           
- Prise en charge collective des actions de défense, car 
qu’elle soit victoire ou défaite, l’action entreprise appar-
tient au syndicat, et doit enrichir l’expérience du syndi-
cat. 
Un camarade ne doit pas s’occuper seul de cas de dé-
fense individuelle. Il se met alors en difficulté, même en 
danger, et risque ne pouvoir pleinement remplir son rôle 
de défenseur. Il faut au moins être deux camarades, 
pour en discuter, confronter les opinions, sentiments et 
convictions sur la situation et le problème à résoudre. 
C’est pourtant ce que nous faisons à tous les niveaux, 
dans la CGT, pour faire avancer la conquête sociale et 
le droit du travail. 
Cette prise en charge collective permet d’éviter de som-
brer dans la subjectivité de l’agent, de ne pas perdre le 
fil de la stratégie de défense, et de pouvoir agir efficace-
ment. Dans ce jeu de rôles, un défenseur isolé pourrait 
très vite se laisser dépasser par sa propre subjectivité, 
ne pas garder le recul nécessaire : dans les cas les plus 
graves, il pourrait être amené à basculer en victime, vic-
time d’un plaignant manipulateur.  
En outre, il faut garder à l’esprit, que toute défense n’a-
boutit pas forcément au succès, parfois et même sou-

vent c’est l’échec, et cela finit par un licenciement, une 
démission. Or si le défenseur y a mis toute son énergie 
et s’y est trop personnellement investi, il peut s’en voir 
très affecté. 
Nous le savons bien, la raison et le droit ne gagnent pas 
toujours en justice, quelle que soit l’instance et quelles 
que soient les circonstances (négociation, prud’hommes, 
tribunaux). Il faudra alors analyser et dépasser cet 
échec, en tirer les leçons pour améliorer notre stratégie 
de défense, et construire, actualiser, affiner nos revendi-
cations.  
Notre force c’est le collectif, pourtant, la pression so-
ciale qui tend à individualiser les rapports sociaux, pénè-
tre et influence notre mode de fonctionnement, et le cli-
mat de nos relations interpersonnelles. Nous ne som-
mes pas à la CGT dans une organisation idéale, hors du 
temps et de la société. Nous ne sommes pas épargnés 
par l’idéologie ambiante, et si nous n’y prenons garde, 
nous pourrions en être une caricature. De bonnes idées 
ne suffisent pas, il faut aussi de bonnes pratiques.  
C’est dans un contexte d’individualisation forcenée 
des rapports sociaux au travail que nous inscrivons 
notre activité syndicale. 
Pourtant la défense individuelle est la base même de la 
pratique syndicale, car c’est pour mieux nous défendre 
que nous nous syndiquons.  
Le syndicat n’est pas une entité fictive ou mystique, le 
syndicat est fait de travailleurs syndiqués, qui par l’action 
collective permet à tous les travailleurs d’être défendus.  
Aussi quand nous assurons la défense d’un travailleur, 
si nous ne lui montrons pas que c’est grâce à l’action 
collective que nous avons pu l’aider, il lui sera difficile de 
prendre conscience de l’utilité et de la nécessité d’être 
syndiqué pour mieux défendre ses droits.  
En effet comment démontrer l’efficacité de l’action 
collective, si nous ne pratiquons pas les actions de 
défense individuelle, de façon collective ! 

Tribune libre… Tribune de discussion…                          ...suite 
La tribune libre engage la seule responsabilité de ses auteurs… 

Dépasser le cas individuel pour débattre collectivement (section, UL, UD), des questions sociales 
et statutaires, pour dégager des revendications et alimenter notre action.. 

Stratégie de défense et processus de reconstruction de l’agent. 

Un mystère demeure, auquel notre pratique syndi-
cale ne peut répondre, l’échec ou la réussite de la re-
construction des victimes qui semble parfois démentir 
les résultats positifs obtenus à la résolution du conflit.  
Pourquoi certaines victoires finissent-elles dans la 
plongée en apnée dépressive, et certaines défaites 
n’empêchent pas les victimes de se reconstruire 
brillamment ailleurs ?  

Il peut arriver qu’une personne s’étant battue jusqu’au 
bout, et ayant eu gain de cause (rétablissement de ses 
droits), finalement, au moment de récolter le fruit de ses 
efforts, s’effondre totalement, et sombre dans la dépres-
sion, et ne se trouve plus en capacité de bénéficier de 
sa victoire.  

Il peut arriver qu’à la suite d’une défaite (mise à pied, 
rétrogradation ou licenciement), la victime retrouve une 
nouvelle énergie, et se repositionne favorablement ail-
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leurs, et que finalement cet échec lui permette de tour-
ner la page. 
Le contexte social peut s’avérer défavorable. Nous 
pouvons constater quotidiennement la dégradation pro-
gressive et inexorable des rapports sociaux que ce soit 
dans la vie professionnelle comme dans la vie ci-
toyenne. 

Partout, dans nos lieux de travail, qu’ils relèvent du 
secteur public ou privé, que ce soient des administra-
tions, des services techniques, des laboratoires ou des 
ateliers, de nouvelles formes de domination s’exer-
cent. On y travaille entre autre dans l'urgence, on y de-
mande toujours plus d'investissement de soi-même, tou-
jours plus de performance. Mais on ne peut pas être 
exceptionnel 365 jours par an, ni tout au long de la vie. 

D’autres modes de souffrances se font jour : par 
exemple au nom  d’une rentabilité financière à court 
terme on exige des salariés qu’ils tournent le dos à leurs 
plus profondes valeurs (exemple des services après-
vente à qui l’on demande de ne pas réparer les objets 
qui leur sont confiés. Il est plus rentable de vendre que 
de réparer… mais pour les salariés très qualifiés, enga-
gés pour faire de la maintenance cela revient à nier leur 
compétence professionnelle, c’est privilégier le gaspil-
lage, c’est mentir en permanence au client). 
En fait, on demande aux salariés de s'investir corps et 
âme sur des projets et ils doivent être également en ca-
pacité de s'en désinvestir dans l'instant.  
Ces méthodes de management, basées sur le 
contrôle permanent, mettent les gens constamment 
sous pression. C'est la méthode management par ob-
jectifs. 

Mais les objectifs eux-mêmes peuvent varier, en consé-
quence les exigences de travail changent constamment. 
Ces surinvestissements et désinvestissements succes-
sifs provoquent de la souffrance et déstructurent les indi-
vidus.  
Aussi au travers de cette politique de gestion des 
personnels on assiste à une mise à l'écart de ceuc 
qui sont jugés non conformes aux exigences atten-

dues, car vieillissants, malades, handicapés ou ayant 
des difficultés à s'adapter, à se reconvertir ou ne pou-
vant répondre à la disponibilité exigée : comme les mè-
res et pères de famille ou les personnes ayant à charge 
des personnes dépendantes (handicapées, âgées), 
comme les militants syndicaux, associatifs et politiques.  

Le contrôle permanent individualise tout : objectifs, 
performances, salaires.  

Cela brise la solidarité. A ces nouvelles formes de do-
mination doivent correspondent de nouvelles formes de 
lutte. Les gens ont besoin de parler et de recréer des 
solidarités.   

La sur-valorisation de l’individu au détriment du col-
lectif, fait penser aux reflets déformés de notre image 
dans le palais des glaces d’une fête foraine, tantôt gros 
puis maigres, immenses puis minuscules, avec une tête 
surdimensionnée puis réduite.  

Ces représentations déformées que nous renvoie le mi-
roir social contribuent le plus souvent à détruire ou 
conditionner les individus plutôt qu’à les construire. Ce 
ne sont plus le patron, le directeur, le chef de service qui 
sont les ennemis de classe, mais le collègue, le voisin, 
de simples travailleurs, nos pairs, car devenus des 
concurrents dans cette illusoire course à la réussite. 

Si les citoyens, les travailleurs deviennent de plus en 
plus isolés, désorganisés devant les stratégies patrona-
les et gouvernementales de recherche du profit maximal 
au détriment et au prix de la destruction des droits so-
ciaux, le patronat, le capital, le libéralisme sont au 
contraire de mieux en mieux organisés et structurés. 
L’Europe, l’internationale du profit, ils l’ont construite 
depuis longtemps. Ils en connaissent tous les rouages 
de la macro à la micro organisation. C’est aussi pour 
cela que nous avons de plus en plus de cas de  défen-
ses individuelles à assumer. 

Tribune libre… Tribune de discussion…                          ...suite 
La tribune libre engage la seule responsabilité de ses auteurs… 

Recommandations d’usage et principe de précaution… 

Certains plaignants peuvent déborder du cadre syn-
dical, et « abuser » de la disponibilité de leurs défen-
seurs : appels téléphoniques incessants sur le lieu de 
travail, puis au domicile, en essayant de les séduire, de 
les attacher par des liens autres que la stricte défense 
syndicale.  
Attention, c’est un piège dangereux, de même qu’il y 

a des horaires de travail, il y a des horaires de dé-
fense syndicale. Au-delà, il y a la vie professionnelle, 
la vie privée, la vie tout simplement, qu’il faut proté-
ger.  
Car certains plaignants ayant trouvé une oreille disponi-
ble, n’auront de cesse que d’utiliser ce moyen de se 
soulager, plutôt que de consulter des professionnels 
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appropriés (assistante sociale, médecin, psychothéra-
peute). 
Bientôt le défenseur ne saura plus que faire de cet 
envahissement, qui peu à peu finira par perturber, 
voire détruire son quotidien.  
Parfois le défenseur sera tellement proche qu’il finira par 
s’investir totalement, s’identifier au plaignant : « j’ai per-
du, j’ai gagné, j’ai fait tout ce que j’ai pu et j’ai bien du 
mal à m’en sortir ».  
Il faut rompre ce lien destructeur, c’est une question 
de survie.  

Quand il n’y a plus moyen de s’entendre avec l’a-
gent, le défenseur doit impérativement se décharger 
dudit dossier, sur un autre camarade capable de 
prendre la suite.  
Il y a des cas qui ne relèvent pas de la défense, mais de 
la pathologie et de la psychiatrie, il faut alors laisser la 
place aux professionnels concernés, tout en contrôlant 
que les droits de la personne sont bien respectés. 

----------------- 

 

Tribune libre… Tribune de discussion…                          ...suite 
La tribune libre engage la seule responsabilité de ses auteurs… 

 

*************** 
Petite grogne…  

Par Jocelyne LEGER 

La lecture du tract de l'UGFF concernant la fermeture de 
la possibilité pour les hommes ayant eu 3 enfants de 
prendre leur retraite après 15 ans de service et avant 60 
ans me met mal à l'aise.  
 
D'abord que signifie l'ouverture aux hommes de mesu-
res prises (théoriquement) en compensation de l'effet de 
la maternité sur les carrières professionnelles des fem-
mes ? Le nombre d'enfants n'a aucune incidence sur la 
carrière des hommes. Ils ne subissent pas de retard de 
carrière, ils continuent la plupart du temps à travailler 
normalement, pire même, certaines études montrent que 
les carrières sont meilleures pour les hommes ayant 
beaucoup d'enfants que pour les autres hommes (effet 
totalement inverse chez les femmes).  
 

Si cette mesure est compensatoire elle ne peut s'appli-
quer aux hommes que s'ils subissent les mêmes désa-
vantages que les femmes. Dans ce cas, moi ça me pa-
rait juste qu'on leur demande un justificatif du désavan-
tage occasionné par les enfants. La preuve n'est pas 
nécessaire pour les femmes. Pour la bonification pour 
enfant il suffit de 2 mois de congé parental (la durée du 
congé maternité) pour le père, ce n'est pas si terrible et 
si en plus ça contribuait à modifier certains partages 
domestiques pour le moins inégaux, ça serait toujours 
ça. 

Si ce n'est pas une mesure compensatoire, c'est une 
mesure visant à encourager la natalité. Dans ce cas moi 
je suis contre ce genre de mesures. 6 milliards d'hom-
mes en ce moment et une perspective de 9 milliards à 
court terme, personnellement ça m'effraie. La baisse de 
la natalité dans les pays occidentaux ? Et alors ? Si il n'y 
a pas assez de monde en Europe, il y en a trop ailleurs. 
Il n'y a qu'à être accueillant plutôt que de dresser des 
murs pour empêcher les gens de venir.  
 
Ensuite, cette possibilité réservée aux femmes équivaut 
à rogner le montant de leur pension puisque partir avant 
60 ans équivaut à une réduction du nombre d'années 
prises en compte. Les carrières incomplètes du fait des 
enfants sont déjà une spécialité féminine alors l'avan-
tage d'avoir le droit de la raccourcir encore mais volon-
tairement me parait bien mince.  
 

Et si la suppression des mesures compensatoires réser-
vées aux femmes étaient en fait un avantage supplé-
m e n t a i r e  a c c o r d é  a u x  h o m m e s  ?  
 

Il me semble qu'il y a des combats plus importants que 
celui-là sur les retraites. Ce tract me fait l'effet d'un truc 
démago pour essayer de ratisser large dans l'ensemble 
des mécontents.  

---------------- 

Adieu Marie Camille...  
Marie-Camille  ADLOFF est décédée fin janvier; elle était adhérente de notre section syndicale depuis de nombreuses années 
et s'est  toujours investie dans l'action sociale . Elle a été présidente du CLAS Centre Ville pendant 8 ans ; son action a été 
prédominante dans la restauration et a notamment permis aux agents CNRS d'accéder (et de participer à la gestion) au res-
taurant de la Cité Administrative de Strasbourg Elle avait pris sa retraite, il y a 4 ans, tout en restant adhérente au SNTRS et 
active au CAES.  Nous n'oublierons pas Marie-Camille et nous  garderons d'elle le souvenir d'une amie toujours disponible 
pour le dialogue et efficace dans son action militante.  

Le bureau de la section Strasbourg-Fac auquel s'associe le bureau national.  
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Tribune libre… Tribune de discussion…                          ...suite 
La tribune libre engage la seule responsabilité de ses auteurs… 

 
Pour un NON syndical public du SNTRS-CGT  

au traité constitutionnel européen, pour les revendications,  
pour l'indépendance du syndicat. 

 

Par Philippe BOUYRIES 

Comme tous les syndiqués CGT, j'ai bondi de joie à l'an-
nonce du vote du CCN pour le rejet du projet de consti-
tution européenne. Les secrétaires généraux des fédéra-
tions et des unions départementales, mandatés par leurs 
instances, ont tenu bon face aux partisans de la non-
intervention qui voulaient leur faire oublier leur mandat. 
S'appuyant sur ce CCN, notre syndicat - qui s'était posi-
tionné dès l'automne dernier -, doit à présent mener 
campagne pour la victoire du NON, d'un point de vue 
syndical, en particulier avec des arguments intéressant 
les travailleurs de la recherche. 
 
L'Union européenne a publié le 15 décembre dernier un 
rapport d'évaluation de l'exécution du PCRD (1)  sur 5 
ans (de 1999 à 2003) (2) qui rappelle opportunément ce 
qu'est – et serait avec le traité constitutionnel – sa politi-
que en matière de recherche : 
" Les traités de l'UE en vigueur donnent deux objectifs 
centraux aux PCRD : 
- renforcer les base scientifiques et technologiques de 
l'industrie de façon à accroître sa compétitivité internatio-
nale, 
- soutenir les autres politiques de l'UE." 
(…) 
" Recommandations : 
- renforcer l'orientation et la participation industrielle 
dans le PCRD, 
- instaurer le pilotage par les industriels des programmes 
visant à l'innovation et à la compétitivité, l'Europe devant 
devenir un marché dominant pour les produits innovants, 
- accroître la mobilité entre secteurs public et privé, 
- poursuivre l'Espace Européen de la Recherche, renfor-
cer la cohérence entre les politiques scientifiques natio-
nales et d'innovation avec le PCRD, au niveau national 
et régional, 
- soutien à la création d'un Conseil européen de la re-
cherche (CER) doté de ressources suffisantes pour la 
recherche de base, pour promouvoir l'excellence scienti-
fique, 
- encourager des environnements pour des recherches 
de classe mondiale, 
- soutenir fortement les champs scientifiques ayant des 
impacts potentiels à long terme sur la compétitivité et 
l'innovation, 
- créer un nombre limité de plate formes technologiques 
pour asseoir la domination européenne dans des tech-

nologies émergentes clé, qui devraient être pilotées par 
l'industrie, basées sur un partenariat public-privé pour le 
financement et l'exécution, et impliquer des institutions 
de recherche académique, des grandes et petites entre-
prises et, si besoin, des participants non européens." 
 
Je n'ai pas la place de développer mes commentaires, 
chaque camarade a sous la main tous les exemples 
possibles pour illustrer cette politique et ses effets des-
tructeurs. Aussi, je conclurais en proposant d'inclure 
dans un tract de masse du SNTRS-CGT national appe-
lant à voter NON, un paragraphe tel que : 
 
"En ce qui concerne la recherche publique, le projet de 
constitution européenne réserve la même politique de 
déréglementation et de privatisation qu'aux autres sec-
teurs. Tout d'abord, le pacte de stabilité est à la base de 
la non création de postes de titulaires en 2005 dans les 
EPST (hormis l'INRIA), et encore est-ce la lutte de début 
2004 qui a empêché les suppressions prévues. Il re-
prend le traité de Maastricht pour asservir la recherche 
aux entreprises. Il a déjà eu en France une première 
traduction avec la loi sur l'innovation de Cl. Allègre que 
la plupart des syndicats, dont le SNTRS-CGT, ont com-
battue et en demandent l'abrogation. Il s'agit avec l'Es-
pace européen de la recherche et les PCRD, de tout 
mettre au service des industriels, de leur faire piloter les 
programmes de recherche au nom de l'innovation et de 
la compétitivité. Il s'agit d'accroître la mobilité du public 
vers le privé, d'accentuer la politique élitiste de pôles, 
d'universités et de plate formes technologiques 
"d'excellence".  
 
Notons que la Direction générale de la recherche de 
l’Union européenne confirme dans un document 
(novembre 2004) que sa mission est de "…créer une 
Europe de la connaissance, au sein de laquelle l’ensem-
ble des ressources techniques et scientifiques euro-
péennes participent à l’amélioration de sa compétitivité 
industrielle" et, plus loin, "L’UE s’est engagée à cons-
truire un espace européen de la recherche (EER), qui 
triomphera des frontières géographiques, institutionnel-
les, disciplinaires et sectorielles." On reconnaît là l'inspi-
ration des politiques qui veulent réduire à un simple rôle 
d'agences de moyens les EPST en France, sinon les 
liquider ; qui veulent amoindrir les départements scienti-
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fiques nationaux du CNRS, sinon les liquider avec le 
plan Larrouturou visant à décapiter le CNRS en suppri-
mant plusieurs centaines de postes du siège ; qui veu-
lent disloquer le CNRS en cinq directions interrégionales 
pour mettre ses moyens au service des "pôles de com-
pétitivité". On reconnaît là l'inspiration de la politique 
menée à l'INSERM et dans les autres EPST. 
 
Pour toutes ces raisons, le SNTRS-CGT estime de l'inté-
rêt des salariés de la Recherche publique de repousser 
ce projet de Constitution européenne. Si ce texte était appli-
qué, il sonnerait le glas des services publics et des valeurs répu-
blicaines. Il aggraverait encore le sort des salariés. Il aggraverait 
les restructurations de l’enseignement supérieur et la recherche.  
A l'inverse, la victoire du Non serait un tremplin pour reconquérir 
ce qui a été perdu avec le traité de Maastricht et toutes les direc-
tives de la Commission de Bruxelles qui ont mis à mal les servi-
ces publics, les retraites et la protection sociale." 
 
J'ajoute qu'il serait fort utile que le syndicat refuse d'appeler à 
l'"Euro manif" du 19 mars à Bruxelles organisée par la CES qui 
soutient officiellement le projet de traité constitutionnel. 
 
Ceci dit, je me pose des questions à la lecture de plusieurs 
documents du syndicat ou signés par lui. 
 
1. Dans le SNTRS-CGT En Bref n°71 "Compte rendu de la 
réunion Ministère de la Recherche – Organisations Syndicales 
Mercredi 9 février 2005" : 
"Un dialogue social de façade va de pair avec l’absence 
de volonté d’aboutir à une LOP largement partagée." 
Voilà une formule qui rappelle de très mauvais souvenirs aux 
travailleurs quand la direction de la CGT a participé au 
"diagnostic partagé" du COR qui a servi ensuite à la remise en 
cause des retraites. Ici, on passe du diagnostic partagé à une loi 
partagée. Comment le syndicat peut-il être co-législateur ? N'est-
ce pas sortir de son objet, la défense exclusive des intérêts des 
salariés qu'il représente ? Il s'agit de son indépendance par rap-
port aux partis politiques et à leur représentation parlemen-
taire, par rapport au gouvernement. Plus loin : 
"Les syndicats ont réitéré la demande que le rapport de Greno-
ble soit pris pour base de travail et obtenu des réunions thémati-
ques dont une première sur les structures de la Recherche et les 
PRES qui aura lieu d’ici 10 jours." 
Toutes les CE on dit que le syndicat était indépendant de ces 
"états généraux". Maintenant, leurs conclusions remplacent les 
revendications du syndicat. Où est l'indépendance du SNTRS-
CGT ? 
 
2. Dans le "Communiqué inter-organisations contre la LOPRI", 
signé en particulier par notre syndicat, on lit :  
"Elles demandent qu'un nouveau projet soit élaboré en s'ap-
puyant sur les propositions de la communauté scientifique expri-
mées à Grenoble, complétées par les syndicats, et sur une prise 

en compte de la totalité des besoins de la société.  
Les organisations signataires demandent à être associées, en-
semble, à ce processus de négociation sous la forme d'une 
discussion réelle qui devrait se tenir le plus rapidement possible 
en présence des ministres et de tous acteurs concernés. 
Pour marquer leur détermination, elles appellent à préparer dès 
maintenant une journée d'action d'ampleur nationale, avec initia-
tives dans toutes les régions, le mercredi 9 mars 2005. 
Sauvons la Recherche, SNCS-FSU, SNESUP-FSU, SNTRS-
CGT, FERC-SUP-CGT, SGEN-CFDT-CNRS, SGEN-CFDT-
INSERM, UNEF, CGT-IFREMER, CFDT-CEA, FÉDÉRA-
TIONS SUD ( de l'Énergie, Education, Recherche-EPST), SNA-
SUB-FSU, SNPTES-UNSA, CFTC-INRA, A&I-UNSA, CJC, 
Droit-d'entrée, Fondation Sciences Citoyennes, Aides, Attac, 
Aitec, Les Amis de la Terre France, Greenpeace France, Ré-
seau Cohérence (développement durable), RACF, le Réseau 
Action Climat France, Agir Pour l’Environnement,…" 
 
Il s'agit là d'une aggravation de l'orientation que je dénonce ci-
dessus : les syndicats viennent en complément d'une opération 
de co-élaboration d'une loi, toujours sur la base des "états géné-
raux" et, en plus, prenant en compte de la totalité des besoins de 
la société. 
Si les mots ont un sens, les besoins du patronat et des spécula-
teurs, qui sont sans doute aucun dans la société, devraient être 
aussi pris en compte. Une loi qui satisferait à la fois le baron 
Sellières et l'agent de service? 
Je ne pinaille pas. Les mots ont un sens, les auteurs de ces 
textes les choisissent à bon escient.  
Que fait notre syndicat dans un appel à une action le 9 mars – 
pourquoi pas le 10 avec les salariés du public et du privé ?- avec 
des ONG, pour réclamer de négocier ensemble ? Cette fois, il 
ne s'agit plus seulement d'indépendance mais de prérogatives 
des organisations syndicales. Oui ou non, les syndicats sont-ils 
les seuls habilités à négocier ? Il y a là un mélange des genres 
inadmissible. Quand les employeurs cherchaient à mettre autour 
de la table des organisations non représentatives, la CGT était – 
à juste titre – la première à protester (syndicats jaunes chez 
Citroën, "syndicats" bidon cache-sexe du FN). Ici, ce sont des 
syndicats qui invitent des ONG à la table de négociations. Tout 
cela est inacceptable. Et on voudrait nous faire passer un tel 
appel pour "une large unité" ! Pour quoi faire, sur quelles revendi-
cations, avec qui ? Aucune instance exécutive du syndicat n'a 
mandaté le BN pour prendre une initiative aussi étrangère à nos 
pratiques que dangereuse pour l'avenir. 
 
3. Dans le "support de discussion de la LOPRI", une page titre : 
"loin des objectifs affichés à Lisbonne"  
La référence à la "stratégie de Lisbonne" (23-24 mars 2000, 
Chirac et Jospin pour la France), soutenue en permanence par 
la mal nommée Confédération européenne des syndicats 
(CES), est surprenante de la part de notre syndicat, car Lis-
bonne, ce n'est pas uniquement 3% du PIB consacrés à la re-
cherche et développement et à l'innovation (voir plus loin à quoi 
ils sont destinés), 
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-c'est "accélérer la libéralisation dans les secteurs du 
gaz, électricité, services postaux, transports" : privatisation 
d'EDF-GDF, d'Air France, de la SNCF, de la SNCM, 6000 bu-
reaux de postes doivent fermer, fin du monopole, 

 

- c'est "réduire la pression fiscale qui pèse sur le tra-
vail, notamment le travail peu qualifié et faiblement rémunéré" : 
exonération massives de cotisations sociales qui étranglent la 
Sécurité sociale et poussent au nivellement par le bas des salai-
res, 

- c'est "définir une stratégie pour l'élimination des 
entraves aux services" : ce qui a amené au projet de directive 
Bolkestein et son principe du pays d'origine.  
 
Ceci nous ramène au projet de Constitution européenne. Il y a 
une filiation évidente entre le pacte de stabilité, les critères de 

convergence (Maastricht, Amsterdam), les privatisations, la 
casse des retraites et de la Sécurité sociale, la directive Bolkes-
tein, et le traité constitutionnel. Le traité constitutionnel inscrit 
dans le marbre la libéralisation des services, la destruction des 
services publics à la française (péréquation tarifaire, égalité de 
traitement sur tout le territoire), c'est-à-dire un des piliers de la 
République. 

 
 

(1) Programme communautaire de recherche et développe-
ment 
(2) Five-year assessment of the european union research fra-
mewordk programmes 1999-2003, en anglais seulement à ma 
connaissance, à http://www.eurosfaire.prd.fr/news/
EEplulyVyEbSOIXUWi.html 

. 
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Le SNTRS-CGT est intervenu auprès de la direction du CNRS concernant... 
 

 Le rachat des mi-temps  
Madame la Directrice, 
L’arrêté ouvrant droit à la validation des périodes effectuées à temps incomplet dans un cadre contractuel avant la titularisation, vient enfin d’être 
publié. 
Afin de permettre à tous les agents qui le désirent de bénéficier de cette possibilité, nous pensons qu’il serait utile d’envoyer une lettre à tous les 
agents leur expliquant leur droit. 
Un certain nombre d’agents qui avaient déjà fait la demande sont étonnés de ne pas avoir reçu d’accusé de réception de leur administration 
déléguée. Nous souhaitons que vous donniez des instructions aux délégués régionaux afin qu’un accusé de réception soit systématiquement 
remis aux agents concernés. 
L'exclusion des élus C du Comité National du CNRS sur l'évaluation 
Monsieur le Directeur Général, 
Les membres du comité national ont accès aux éléments permettant d'exercer leur activité d'évaluateur sur l'intranet du CNRS. Dans la présenta-
tion que le CNRS fait du site CNRS Eval-CN "chaque membre du comité national dispose d'un code utilisateur et d'un mot de passe lui permet-
tant de consulter ces documents selon un niveau d'accès défini". Les élus C n'ont pas reçu ces codes et après information n'auraient pas le droit 
de les recevoir.  
Cette attitude leur dénie toutes possibilités d'exercer leur rôle d'évaluation dans les sections du CN. Si cela devait persister, nous serions fondés à 
penser que le CNRS ne considère pas les élus du collège C comme des membres à part entière du comité national.  
Nous vous demandons de donner des instructions pour remédier rapidement à ce dysfonctionnement. Nous souhaitons que cessent toutes les 
discriminations bureaucratiques à l'égard des élus C et que vous réaffirmiez l'importance du rôle des élus C dans le processus d'évaluation du 
Comité National.  
 

Les  Comités Consultatifs Régionaux du CNRS 
Monsieur le Directeur Général, 
L’année 2005 s’annonce lourde de changements et de transformations pour les laboratoires du CNRS.  
D’une part, vous réformez le CNRS  et des demandes formalisées de fusion et de restructurations de laboratoires parviennent dans les régions. 
D’autre part, le gouvernement lance une politique de pôles de compétitivité qui se veut structurante sur les espaces régionaux. Ajoutons à cela, 
les initiatives prises par certaines universités en matière de fusion de certaines d’entre elles et la volonté exprimée par les Etats Généraux de la 
recherche de constituer des Pôles de recherche et d’enseignement supérieur. 
Dans ce foisonnement, il n’y a pour l’instant ni transparence, ni souci de consulter les personnels et leurs représentants. 
Cependant, existe au CNRS une structure qui permettrait de mettre en place un début de débat démocratique : les Comités Consultatifs Régio-
naux. 
Malheureusement dans de nombreuses délégations, ces comités ne se réunissent plus depuis longtemps, voire n’ont plus d’existence. 
Nous vous demandons de prendre les dispositions nécessaires pour les réactiver d’urgence. Si nous sommes attachés à ce que les représen-
tants des personnels soient désignés à la suite d’un processus électoral, nous pensons que l’urgence de la situation implique dans un premier 
temps de les réactiver là où ils n’existent plus sur la base d’une désignation des nommés et d’une désignation des représentants des personnels 
par les organisations syndicales, désignation basée sur la représentativité de ces dernières. L’absence de désignation par certaines d’entre elles 
ne doit pas bloquer le processus.     A terme, courant 2005, une élection par délégation devra être organisée. 
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